
 
 

 

 

 

 

 

 

Il y a plus de 6 mois maintenant, les personnels de Dcns avec la CGT avaient interpellé nos représentants de 
l’état que sont les élus politique du conseil de la Communauté Urbaine de Cherbourg ainsi que la députée, 
membre de la commission de la défense de l’Assemblée Nationale.  

Lors de cette interpellation, nous leurs avions demandés des comptes : pourquoi laissaient-ils les dirigeants de 
Dcns lancer des plans d’économies et de progrès successifs alors que la donnée d’entrée (les écritures 
comptables de fin 2014) était truquée et que notre plan de charge était assuré pour plusieurs années ? 
Pourquoi investissaient-ils plusieurs millions d’€ dans le port de Cherbourg pour des hydroliennes sans 
réclamer à Dcns des garanties en investissements, en formation et en emploi stable ? 

Souhaitant « leurs ouvrir les yeux », nous les avions invité à venir se rendre compte de la réalité industrielle 
du site de Cherbourg. Nous avions proposé de leur faire visiter l’établissement, en leur montrant les réels 
problèmes dus aux réorganisations successives et en leur faisant rencontrer les personnels pour qu’ils leur 
expliquent leur quotidien : une vraie visite de terrain. 

Depuis cette proposition, Dcns a poursuivi son plan de casse, en mettant en place le projet de Plan de 
Performance. Dans la même période, la CGT a de nouveau alerté les différents élus politiques locaux et 
nationaux, sans réponse… Comment interpréter leur silence ? C’est le 7 octobre que nous avons la 
confirmation de cet accompagnement sans faille :  

En effet, Mme la députée écrit que « ce Projet d’Accord Global de Performance s’inscrit dans une demande 
d’adaptation de notre entreprise via la lettre de mission adressée à notre Pdg Guillou lors de sa prise de 
fonction. »  

Tout en écartant nos arguments d’un revers de la main, ils se font donc complices d’un Plan Social qui s'appuie 
sur celui de l'ancienne direction (Championship) ! Celui là même qui nous mène un peu plus chaque jour à la 
disqualification industrielle. 

La CGT réaffirme : 
 Ce projet d’accord global de performance n’apporte pas de solution industrielle pour Dcns. Alors que 70% 

du financement des activités commerciales provient des commandes passées par le ministère de la 
défense. 

 Que les comptes 2014 sont volontairement dégradés, que les BPC russe justifient de fausses pertes… 
 Qu’il est trop facile de juger d'une situation 2014 sans regarder les prises de bénéfices des actionnaires 

(dont l'état) ces 10 dernières années. 
 Que la vente de nos connaissances et de nos savoirs-faire n’est pas une bouée de sauvetage en terme de 

charge pour le site de Cherbourg mais un moyen de rentrer un peu plus d’argent dans les poches de nos 
actionnaires. 

 Que ce plan social dont les élus assument la commande n’est basé que sur la rentabilité financière. 

Plus largement, comment admettre que DCNS abandonne ses missions et vocations (qui sont de concevoir, de 
fabriquer et de maintenir les bâtiments de la marine nationale) au profit de l'internationalisation en se 
félicitant de vendre des armes à des pays qui ignorent les droits de l'homme.  

Aujourd’hui les élus viendront visiter Dcns, mais pas à la sauce CGT, mais à la sauce VIP : un petit tour dans 
la nef narval pour voir un bout d’hydrolienne et une vue d’ensemble du sous-marin depuis les passerelles 
de Laubeuf ! C’est comme si on cherchait à s’intéresser au problèmes de l’EPR du haut des falaises de 
Flamanville… 

Ça ne répond clairement pas à notre invitation, et c’est ce que la CGT ira dire aux élus en visite. 

La CGT entend défendre l’intérêt de tous les personnels dans ce moment très difficile. Nous 
alerterons les élus et les mettront face à leurs responsabilités sur les conséquences néfastes 
de cet accord global de Performance pour Dcns, pour Cherbourg et son bassin d’emploi. 

 


